CONTRAT relatif à la captation d’une prestation scénique
(concert)

Entre les soussignés :

L’ARTISTE

_______

_______

Et

Le PRODUCTEUR

_______

_______

Il est rappelé ce qui suit :

L’ARTISTE est engagé par le PRODUCTEUR, par contrat de travail en date du ________, pour sa participation en tant que _________ au concert ayant pour artiste principal  __________ (ci-après dénommé « le concert »), dont les représentations ont lieu du _______ au ________ à ___________.

(alternative A : production de phonogramme) Le PRODUCTEUR est producteur ou coproducteur d’un phonogramme réalisé à partir d’une captation de tout ou partie de ces représentations.

(alternative B : production de vidéogramme) Le PRODUCTEUR est producteur ou coproducteur d’un viéogramme réalisé à partir d’une captation de tout ou partie de ces représentations.
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 – Objet

Le présent contrat a pour objet la cession par l’ARTISTE au PRODUCTEUR, ou à toute personne se substituant à lui, des droits voisins du droit d’auteur reconnus à l’ARTISTE sur ses interprétations exécutées lors du concert (ci-après dénommées « les interprétations »).

Article 2 – Etendue de la cession

(alternative A) En application des articles L.212-3, L.212-11 et L.212-13 du code de la propriété intellectuelle, l’ARTISTE autorise la fixation sur phonogramme des interprétations ainsi que leur reproduction et leur communication au public pour tous les modes d’exploitation (modes A, B, C, D, E et F) qui sont définis par l’article III.22.2 de l’annexe 3 de la convention collective nationale de l’édition phonographique (ci-après dénommée « la CCNEP ») – article dont une copie est reproduite en annexe du présent contrat - pour le monde entier et pour la durée légale de protection définie par l’article L.211-4 du code de la propriété intellectuelle.
(alternative B) En application de l’article L.212-4 du code de la propriété intellectuelle, l’ARTISTE autorise la fixation audiovisuelle des interprétations ainsi que leur reproduction et leur communication au public, en entier ou par extraits, pour tous les modes d’exploitation suivants :

Mode A : publication dans le commerce d’un vidéogramme

Mode B : télédiffusion au sein de programmes de télévision

Mode C : mise à la disposition du public sur les réseaux de communication en ligne, avec ou sans téléchargement

Mode D : diffusion dans les lieux publics 

Mode E : exploitation en salle de cinéma  

Mode F : exploitation au sein d’un produit multimédia

Cette cession intervient pour le monde entier et pour la durée légale de protection définie par l’article L.211-4 du code de la propriété intellectuelle
Article 3 – Garantie 

L’ARTISTE garantit qu’il est libre de consentir cette autorisation et que le PRODUCTEUR pourra en conséquence exploiter directement ou indirectement tout phonogramme ou vidéogramme fixé en exécution du présent contrat.

Article 4 – Conditions financières

(alternative A)

Au titre de la cession des droits d’exploitation définis à l’article 2 ci-avant, l’ARTISTE a droit au paiement d’une rémunération globale et forfaitaire de ____ (_________) euros calculée comme suit :  

Droit fixation : __ (_______) euros

Mode A (publication dans le commerce) : __ (_______) euros

Mode A (exploitation en ligne) : __ (_______) euros

Mode B (location) : __ (_______) euros

Mode C (publicités radiophoniques) : __ (_______) euros

Mode D (attentes musicales et messageries téléphoniques) : __ (_______) euros 

Mode E (exploitation au sein d’une œuvres audiovisuelle) : __ (_______) euros

Mode F (exploitation au sein de produits multimédia) : __ (_______) euros

Cette rémunération a la nature d’un salaire et sera payée dans un délai maximum d’un mois à compter de la date de la captation.

Un complément de rémunération sera versé à l’ARTISTE proportionnellement aux sommes nettes réparties par la société civile de gestion collective des droits à laquelle l’éditeur phonographique a adhéré, selon les clés de partage fixées aux articles III.26 et III.27 de l’annexe 3 de la CCNEP. 

(alternative B)

Au titre de la cession des droits d’exploitation définis à l’article 2 ci-avant, l’ARTISTE a droit au paiement d’une rémunération globale et forfaitaire de ____ (_________) euros calculée comme suit :  

Droit fixation : __ (_______) euros
Mode A (publication dans le commerce) : __ (_______) euros

Mode B (télédiffusion au sein de programmes de télévision) : __ (_______) euros

Mode C (mise à la disposition du public sur les réseaux de communication en ligne, avec ou sans téléchargement) : __ (_______) euros

Mode D (diffusion dans les lieux publics) : __ (_______) euros 

Mode E (exploitation en salle de cinéma  ) : __ (_______) euros

Mode F (exploitation au sein de produits multimédia) : __ (_______) euros

Total : ___ (__________) euros.

Cette rémunération a la nature d’un salaire et sera payée dans un délai maximum d’un mois à compter de la date de la captation.
Au surplus, l’ARTISTE pourra percevoir, par l’intermédiaire de l’ADAMI ou de la SPEDIDAM, la Rémunération équitable et la Rémunération pour copie privée résultant des articles L. 214-1 et L. 311-1 du code de la propriété intellectuelle.
Article 5 – Divers

Le PRODUCTEUR remettra à l’ARTISTE, pour son usage privé, un exemplaire de la version définitive de tout phonogramme ou vidéogramme produit en exécution du présent contrat.  

Article 6 – Loi applicable

Le présent contrat est soumis à la législation française.

Article 7 - Litige

En cas de litige, les parties s’engagent à recourir à la médiation avant toute saisine d’une juridiction. A cet effet, la partie la plus diligente pourra saisir un Centre de médiation afin qu’il désigne un médiateur qui convoquera les parties.

Fait à____________, le ______________
en deux exemplaires originaux

L’ARTISTE








Le PRODUCTEUR

